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La Cour de cassation a confir-
mé le non-lieu de la cour d’appel
de Paris à l’encontre des person-
nalités rwandaises, proches de
Paul Kagamé, poursuivies dans
cette affaire.

C’est l’épilogue d’une enquête
commencée il y a vingt-quatre ans.
Mardi 15 février, la Cour de cassa-
tion a rejeté le pourvoi contre l’arrêt
de la chambre d’instruction de la cour
d’appel de Paris qui avait confirmé,
en août 2020, le non-lieu à l’encontre
de personnes proches de l’actuel pré-
sident rwandais Paul Kagame. Ces
dernières étaient accusées d’avoir pla-
nifié et participé à l’attentat ayant
causé la mort du président rwandais
Juvénal Habyarimana, le 6 avril 1994.
Ce soir-là à Kigali, capitale du Rwan-
da, deux missiles tirés du sol avaient
provoqué l’explosion en vol du Falcon
50 de la présidence rwandaise et don-

né le signal de départ du génocide des
Tutsi qui a fait près d’un million de
morts en trois mois.

Sur fond de débat quant aux res-
ponsabilités françaises lors de la tra-
gédie, l’affaire de l’avion de M. Ha-
byarimana a empoisonné les relations
diplomatiques entre Paris et Kiga-
li. Ce jugement de la juridiction su-
prême vient mettre un terme défi-
nitif aux poursuites pénales à l’en-
contre de Rose Kabuye, Sam Kanye-
mera, James Kaberebe, Jackson Nzi-
za, Charles Kayonga, Jacob Tumwine
et Franck Nziza, tous membres de
l’entourage de M. Kagame.

« Il a fallu plus de vingt ans
de procédures pour que les accusa-
tions indignes formulées à leur en-
contre soient invalidées par la justice
française grâce au travail conscien-
cieux de magistrats, enquêteurs et ex-
perts, se félicitent Me Léon-Lef Fors-
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ter et Bernard Maingain, leurs avo-
cats. Nous rendons hommage aux per-
sonnes poursuivies d’une façon tota-
lement diffamatoire, qui ont soutenu
sans faille le combat mené par la dé-
fense. »

Les familles de victimes de l’at-
tentat avaient formulé un pourvoi en
cassation pour faire valoir le fait que
la chambre de l’instruction n’avait
pas fait de distinction entre les per-
sonnes mises en examen ni préci-
sé pour quelles raisons il n’existait
pas de charges suffisantes à l’encontre
de chacune d’elles. « La chambre de
l’instruction […] a exposé que l’infor-
mation était complète et qu’il n’exis-
tait pas de charges suffisantes contre
quiconque d’avoir commis les crimes
reprochés, ni toute autre infraction »,
écrit la Cour de cassation dans son
arrêt.

Phase d’approche
Sur le plan diplomatique, la dé-

chéance du pourvoi s’inscrit dans la
continuité du réchauffement entre la
France et le Rwanda opéré depuis
l’arrivée à l’Elysée d’Emmanuel Ma-
cron. Cette normalisation des rap-
ports a connu plusieurs étapes et no-
tamment la création, en avril 2019,
d’une commission d’historiens char-
gée d’étudier le rôle de la France au
Rwanda entre 1990 et 1994 grâce à
un accès sans précédent aux archives

de l’Etat (Elysée, Quai d’Orsay, jus-
tice…).

Sous la direction de l’historien
Vincent Duclert, un rapport de 1
200 pages dont la conclusion attribue
« une responsabilité lourde et acca-
blante » à la France dans le géno-
cide des Tutsi sans toutefois établir de
« complicité » a été remis à Emma-
nuel Macron, qui a effectué une visite
mémorielle au Rwanda dans la foulée.

« En me tenant, avec humilité et
respect, à vos côtés, je viens recon-
naître nos responsabilités, avait décla-
ré M. Macron, au mémorial de Gisozi,
où reposent les restes de 250 000 vic-
times du génocide, le 27 mai 2021. Re-
connaître ce passé, c’est aussi et sur-
tout poursuivre l’œuvre de justice. En
nous engageant à ce qu’aucune per-
sonne soupçonnée de crimes de géno-
cide ne puisse échapper au travail des
juges. » Pour sceller cette « réconci-
liation » franco-rwandaise, la nomi-
nation d’un ambassadeur de France à
Kigali, alors que le poste était vacant
depuis six ans, avait ensuite été an-
noncée.

Cette décision de la Cour de cas-
sation, qui ne se prononce pas sur
le fond mais sur d’éventuelles fautes
de procédure, apporte un point fi-
nal à un long marathon judiciaire.
Mais deux décennies et demie d’ins-
truction n’ont pas permis de savoir
qui a tiré les deux missiles contre
l’avion présidentiel de M. Habyarima-
na, lorsqu’il était en phase d’approche



3

au-dessus de l’aéroport de Kigali.
Cet attentat a provoqué la mort des
douze passagers de l’aéronef dont le
chef d’Etat rwandais, mais également
des trois membres français de l’équi-
page : Jacky Héraud (commandant
de bord), Jean-Marc Perrine (méca-
nicien) et Jean-Pierre Minaberry (co-
pilote). C’est suite à une plainte dé-
posée par la fille de ce dernier qu’une
information judiciaire contre X avait
été ouverte à Paris le 27 mars 1998.

Le juge Jean-Louis Bruguière, qui
mène alors l’enquête, privilégie la
théorie d’un attentat commis par un
bataillon du Front patriotique rwan-
dais (FPR), un mouvement politico-
militaire composé essentiellement de
Tutsi venus d’Ouganda et aux ordres
de Paul Kagame. Le magistrat ne se
rend pas au « pays des mille col-
lines » et ne recueille aucun élément
matériel. En 2006, Jean-Louis Bru-
guière délivre des mandats d’arrêt
pour « assassinat en relation avec
une entreprise terroriste » contre les
proches de Paul Kagame, ce qui pro-
voque une rupture des relations diplo-
matiques entre la France et le Rwan-
da.

Etude de trajectoire
des missiles

En 2007, les juges Marc Trévi-
dic et Nathalie Poux, qui succèdent à

Jean-Louis Bruguière, vont mener des
investigations à Kigali. Ils s’envolent
en septembre 2010 pour le Rwan-
da accompagnés de plusieurs experts
et spécialistes en armes, balistique,
aéronautique, explosifs, acoustique…
Pour connaître le lieu d’où ont été ti-
rés les missiles, ils s’appuient sur des
témoignages visuels et auditifs, mais
aussi sur une étude analysant leur
trajectoire. « Le faisceau de points
de cohérence nous permet de privi-
légier comme zone de tir la plus pro-
bable : le site de Kanombe », écrivent-
ils. En avril 1994, cette caserne mi-
litaire était occupée par des unités
d’élite des Forces armées rwandaises
(FAR), ennemis jurés du FPR et en-
traînés par des soldats français. Cette
analyse appuie donc l’autre thèse :
celle d’un attentat commis par les
extrémistes Hutu, opposés au pré-
sident Habyarimana, qui venait de le-
ver les derniers obstacles des accords
de paix d’Arusha avant sa mort. En
juillet 1994, la DGSE écrivait dans
une note : « Selon une personnali-
té rwandaise hutu modérée, les co-
lonels Bagosora, ancien directeur de
cabinet du ministre de la défense, et
Laurent Serubuga, ancien chef d’état-
major des FAR, seraient les princi-
paux commanditaires de l’attentat du
6 avril… Leur mise à la retraite, pro-
noncée en 1992 par le président Ha-
byarimana alors qu’ils espéraient ob-
tenir le grade de général, a été à l’ori-
gine d’un lourd ressentiment. »
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En décembre 2018, le juge Jean-
Marc Herbaut prend la suite de
Marc Trévidic au côté de Nathalie
Poux. Tous deux décident finalement
d’abandonner les charges contre les
proches de Paul Kagame. « Il faut
insister d’une manière générale sur
le climat délétère dans lequel s’est
déroulée cette instruction, écrivent-ils
dans leur arrêt. Les témoignages re-
cueillis et sur lesquels repose prin-
cipalement l’accusation sont large-
ment contradictoires ou non véri-
fiables. Leur accumulation ne peut

pas constituer des charges graves et
concordantes permettant de renvoyer
les mis en examen devant la cour
d’assises. »

« On est face à un dossier sacrifié
sur l’autel de la diplomatie, déplore
Me Philippe Meilhac, avocat des par-
ties civiles. Le mal était fait depuis
longtemps et mes clients le savaient,
même s’ils gardaient un peu d’es-
poir… Dans cette affaire, le contexte
politico-diplomatique a joué un rôle
important, mais il peut changer. »


